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Je présente mes excuses aux entreprises, à la société et aux travail-
leurs pour les dommages causés par mes actions criminelles, et je
regrette profondément d’avoir blessé ma famille. J’espère que mon
cas servira d’avertissement et que personne ne se fera duper par une
organisation étrangère quelconque, [sachant] qu’il faut s’en remettre
à des moyens et des voies légales pour protéger ses droits et ses in-
térêts (1). 
Ces mots furent prononcés par le militant ouvrier Zeng Feiyanglorsqu’il plaida coupable pour « rassemblement visant à troubler l’or-dre public » à son procès, au plus fort de la répression contre les
ONG chinoises de défense des travailleurs depuis leur apparition au milieu
des années 1990 (Franceschini et Nesossi 2018 ; Froissart 2018). Tout avait
commencé en décembre 2015 à Canton, lorsque les forces de sécurité pu-
blique se jetèrent sur quelques dizaines de défenseurs des droits des tra-
vailleurs dont cinq firent l’objet de poursuites (2). Pour signaler qu’il ne
s’agissait pas d’une affaire locale mais bien d’une véritable campagne poli-
tique de niveau national, les médias chinois lancèrent des attaques systé-
matiques contre Zeng Feiyang, directeur du Centre Panyu des travailleurs
migrants (ci-après « Centre Panyu »), une célèbre ONG de défense des
droits des travailleurs fondée à Canton à la fin des années 1990. En quelques
jours, CCTV, Xinhua et le Quotidien du peuple publièrent de longs articles
accusant Zeng, entre autres, de détournement de fonds obtenus illégale-
ment grâce à des donateurs étrangers et de poser comme « star du mou-
vement ouvrier » (gongyun zhi xing 工运之星) tout en agissant en réalité
contre les intérêts des travailleurs (3). Ces articles évoquaient longuement
une mobilisation de travailleurs de grande échelle à Lide, une entreprise de
chaussures embarquée en 2014 dans un conflit de 14 mois suite à la déci-
sion de ses dirigeants de délocaliser la production. Alors que les employés
de Lide avaient remporté une victoire remarquable grâce au Centre Panyu,
les autorités firent de leur mieux pour diffuser le témoignage d’un ancien
représentant ouvrier mécontent accusant Zeng et ses collègues d’attiser
inutilement la colère des travailleurs. 
Zeng Feiyang a finalement été condamné à trois ans d’emprisonnement
et quatre ans de suspension de fonctions. Deux de ses collègues ont été
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1. « 起底“工运之星”—曾飞洋等人聚众扰乱社会秩序犯罪案件透视 » (Qidi “gongyun zhi xing” –
Zeng Feiyang dengren juzhong raoluan shehui zhixu fanzui anjian toushi, Démasquer la star du
mouvement ouvrier – exposé sur l’affaire criminelle de rassemblement visant à troubler l’ordre
public de Zeng Feiyang et autres), 法制日报 Fazhi Ribao, 27 septembre 2016, http://www.legal-
daily.com.cn/index_article/content/2016-09/27/content_6817885.htm (consulté le 30 janvier
2019).
2. «  China Arrests Four Labor Activists amid Crackdown: Lawyers  », Reuters, 10 janvier 2017,
http://www.reuters.com/article/us-china-rights-idUSKCN0UO05M20160110 (consulté le 30 jan-
vier 2019).
3. « 起底“工运之星”真面目 » (Qidi « gongyun zhi xing » zhen mianmu, Dévoiler le vrai visage
de la « star du movement ouvrier »), Renmin Ribao, 23 décembre 2015, 11 ; « 广东警方打掉维
权组织拘7人, 主犯被称“工运之星” » (Guangdong jingfang dadiao weiquan zuzhi ju qi ren, zhu-
fan bei cheng “gongyun zhi xing”, La police de Canton a démantelé une organisation de défense
des droits et a arrêté sept personnes : le principal coupable est surnommé “star du mouvement
ouvrier”), 新 华 社 Xinhua, 22 décembre 2015, http://m.thepaper.cn/newsDetail_
forward_1412138 (consulté le 30 janvier 2019).
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Fluctuations entre mobilisation légale et lutte collective
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RÉSUMÉ : Depuis leur apparition au milieu des années 1990, les ONG chinoises de défense des travailleurs se sont principalement concentrées
sur trois types d’activités : la création de centres ouvriers, le lancement de programmes de sensibilisation sur le droit du travail ainsi que la
conduite d’enquêtes sociales et la promotion et la défense de politiques publiques. Certains chercheurs ont vivement critiqué cette approche
qui privilégie selon eux une vision individualiste et purement légaliste du droit du travail s’inscrivant ainsi dans la ligne politique de l’État-
parti. Toutefois, à mesure que les conflits du travail se sont intensifiés ces dernières années, quelques ONG se sont tournées vers une stratégie
plus militante axée sur la négociation collective et l’intervention directe dans les luttes collectives ouvrières. Cet article, qui repose sur une
douzaine d’entretiens avec des travailleurs et des militants des droits ouvriers, ainsi que sur l’analyse détaillée de deux cas de mobilisation
collective dans le Sud de la Chine en 2014-2015, mettra en avant les raisons personnelles et politiques qui ont poussé ces organisations à dé-
passer cette approche étroitement légaliste pour s’orienter vers les luttes collectives. Il décrira également les stratégies adoptées par les mili-
tants chinois des droits ouvriers dans le cadre d’actions collectives. En conclusion, nous présenterons les principales difficultés rencontrées
par ces militants dans la gestion des conflits ouvriers, en s’interrogeant sur la viabilité et la faisabilité de leur nouvelle approche dans le climat
politique actuel. 
MOTS-CLÉS : ONG de défense des travailleurs, droit du travail, militantisme ouvrier, mouvement ouvrier, négociation collective, grèves, société
civile, répression, politique chinoise. 
condamnés à 18 mois de prison et deux ans de suspension pour le même
chef d’accusation de « rassemblement visant à troubler l’ordre public »,
tandis qu’un autre, ancien agent de sécurité du nom de Meng Han, a été
condamné à 21 mois de prison. Cette affaire clef, qui a éclaté au moment
même de l’application de nouvelles lois et règlements limitant sévèrement
l’accès des ONG à des fonds étrangers (Franceschini et Nesossi 2017), a eu
un effet particulièrement dissuasif sur les ONG chinoises de défense des
travailleurs (Franceschini et Nesossi 2018). On peut ainsi se demander
quelles sont les causes de cette vague de répression. Après tout, les ONG
de défense des travailleurs existent en Chine depuis deux décennies et si la
répression étatique est chose commune depuis leur apparition, elle n’est ja-
mais allée jusqu’à menacer l’existence même de ces organisations comme
elle le fait désormais. Cet article défend l’idée que l’un des principaux fac-
teurs de la dernière vague de répression est l’évolution de certaines ONG
de défense des droits ouvriers qui sont passées d’une approche strictement
légaliste fondée sur l’affirmation des droits individuels des travailleurs à un
projet politique de long terme provenant de la base et visant à institution-
naliser un nouveau système de dialogue social centré autour des principes
de « représentation ouvrière » (gongren daibiao zhi 工人代表制) et de « né-
gociation collective » (jiti tanpan 集体谈判). Nous soutenons que l’évolu-
tion des modes opératoires de certaines ONG de défense des travailleurs
est révélatrice des changements des besoins des travailleurs. 
Pour comprendre et mettre en perspective cette récente vague de répres-
sion, cet article s’articule en quatre parties. La première dresse un état des
lieux de la littérature existante afin de retracer l’évolution des ONG de dé-
fense des travailleurs en Chine au cours des deux dernières décennies. La
deuxième partie donne la parole aux militants pour expliquer la transition
de certaines ONG vers la mobilisation collective, en s’intéressant particu-
lièrement au lien entre ces organisations, les travailleurs et le « mouvement
ouvrier » entendu comme entité politique imaginée. Dans la troisième par-
tie, nous mettons en avant la pratique de la négociation collective déve-
loppée par les ONG chinoises à travers l’étude du cas de la mobilisation de
Lide qui a joué un rôle important dans la couverture médiatique de la der-
nière campagne de répression. Enfin, en guise de conclusion, nous propose-
rons quelques réflexions générales sur l’avenir des ONG de défense des
travailleurs et de la négociation collective en Chine dans le contexte d’un
climat politique de plus en plus hostile. 
Les deux auteurs ont une expérience de terrain approfondie avec les ONG
chinoises de défense des travailleurs. Entre janvier 2009 et octobre 2015, le
premier auteur a observé quotidiennement la mise en œuvre de huit projets
internationaux de coopération en développement visant à promouvoir et
protéger les droits des travailleurs migrants chinois. Il s’agissait d’initiatives
menées en collaboration avec une ONG internationale de défense du droit
du travail et neuf partenaires locaux (dont trois relevaient de différentes
branches de la même organisation). Outre sa participation aux activités du
projet, il a mené des dizaines d’entretiens semi-directifs avec des responsa-
bles et des employés d’ONG de défense des travailleurs. Entre 2009 et 2018,
cet auteur a interrogé au total 65 personnes issues de 30 ONG différentes.
Parmi ces enquêtés, une dizaine d’informateurs dotés d’une expérience de
militantisme ouvrier de long terme ont été interrogés à plusieurs reprises.
Le second auteur a également observé, à partir de 2015, la mise en place
de projets internationaux de développement similaires en coopération avec
sept partenaires locaux. Il a suivi de près la grève de Lide ainsi que la vague
de répression qui a frappé les ONG de défense des travailleurs en décembre
2015 et ses conséquences. 
Nous avons fait le choix de concentrer notre attention et notre analyse
sur la mobilisation de Lide. Elle a en effet été particulièrement mise en avant
à la fois dans la documentation produite en 2014 et 2015 par les activistes
et les ONG qui l’érigeaient en modèle de réussite d’une négociation collec-
tive menée par des travailleurs, mais aussi dans la propagande officielle dif-
fusée au lendemain de la répression de décembre 2015 qui présentait les
ONG comme des agents subversifs. En ce sens, Lide peut être considérée
comme un cas emblématique des interactions entre ouvriers et ONG de
défense des travailleurs dans le cadre d’une mobilisation collective réussie.
Elle constitue en même temps une affaire unique puisqu’elle a déclenché
la plus récente campagne de répression et a ensuite été réappropriée par
les autorités chinoises pour renforcer leur discours à l’encontre des ONG
de défense des travailleurs. L’affaire Lide revêt donc une double signification,
à la fois en tant qu’exemple de mobilisation réussie et comme tournant dé-
cisif pour la négociation collective et les ONG de défense des droits du tra-
vail. 
L’étude de cas présentée dans cet article s’appuie principalement sur de
longs entretiens semi-directifs conduits conjointement par les deux auteurs
avec des membres d’ONG intervenants dans ces affaires, des représentants
de travailleurs, ainsi que des employés ordinaires de l’usine Lide. Cette do-
cumentation a été complétée par des sources secondaires en langue chi-
noise telles que des articles de presse ou des communiqués rédigés par les
ONG concernées. Nous avons notamment mené 17 entretiens approfondis
avec des représentants de travailleurs et d’autres employés de Lide, trois
entretiens avec des militants de l’ONG actifs dans cette mobilisation, et
nous avons mené des observations détaillées d’un évènement organisé par
l’ONG pour célébrer la réussite de la lutte. Nous avons également puisé
dans la série de rapports intitulés « Point sur la défense des droits des tra-
vailleurs de Lide » (PDDTL), publiés en temps réel sur le compte Weibo géré
par l’équipe du Centre Panyu afin de témoigner du déroulement de l’action.
Ces documents furent archivés sur le moment par les auteurs et malheu-
reusement, ils ne sont désormais plus disponibles en ligne. Tous les entre-
tiens avec les travailleurs de Lide ont été rendus anonymes dans cet article
grâce à l’usage de pseudonymes. Nous avons également évité de mention-
ner explicitement les noms des militants interrogés, à l’exception de Zeng
Feiyang et de Meng Han dont les rôles ont été largement médiatisés. 
Mise en contexte 
Comme Jude Howell l’a souligné, « si le terme ONG renvoie l’image d’en-
tités légalement enregistrées et dotées d’un personnel professionnel salarié,
en Chine où les règlementations d’enregistrement sont strictes, les ONG
[de défense des travailleurs], couvrent un spectre plus large d’organisations
pouvant être ou non légalement enregistrées, indépendantes du gouverne-
ment et ayant ou non un personnel salarié ou bénévole » (Howell 2015 :
704-5). Ces organisations sont d’abord apparues en Chine au milieu des an-
nées 1990, au lendemain de la conférence internationale de l’ONU sur les
femmes de 1995, et à la faveur d’un contexte d’ouverture du gouvernement
chinois à la société civile et aux apports financiers en provenance de l’étran-
ger, en particulier de Hong Kong (Chan 2013 ; Howell 2008 ; Pun et Chan
2004). Ce n’est que sous Hu Jintao et Wen Jiabao (2003-2012), lorsque le
Parti communiste chinois a remis l’accent sur le droit du travail au nom du
discours officiel sur la «  société harmonieuse  » (hexie shehui
和谐社会), que les ONG de défense des travailleurs ont gagné en influence
dans le pays (Hui et Chan 2011). Néanmoins, en raison du caractère politi-
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quement sensible des questions de travail au sein d’un régime dirigé par le
Parti communiste chinois qui prétend toujours représenter « l’avant-garde
de la classe ouvrière chinoise », de tels groupes sont encore rarement au-
torisés à se déclarer comme des entités à but non lucratif et finissent gé-
néralement par s’enregistrer sous un statut commercial (gongshang zhuce
工商注册), voire par ne pas s’enregistrer du tout. Ceci, ainsi que la précarité
de leur financement, rendent l’évaluation précise de leur nombre quasi im-
possible, les estimations variant entre 40 à 100, même davantage. 
Les ONG chinoises de défense du droit du travail se sont concentrées gé-
néralement sur trois types d’activités : a) la création de centres de travail-
leurs proposant des cours spécialisés, des formations, des activités de loisirs
ainsi que des services de consultation juridique et dans certains cas, une re-
présentation juridique ; b) des programmes de sensibilisation sur le droit du
travail ; et c) des enquêtes sociales et des actions de promotion et de dé-
fense de politiques publiques (Chan 2013  ; Xu 2013). La défense d’une
conception purement légaliste du droit du travail a fait l’objet de sévères
commentaires dans la littérature existante. Si la plupart des chercheurs ont
gardé une opinion favorable du rôle joué par ces organisations pour faire
entendre la voix de travailleurs autrement inaudible, pour promouvoir des
politiques progressistes ainsi que pour favoriser l’émergence d’une nouvelle
conscience collective parmi les ouvriers chinois, d’autres universitaires sont
restés plus sceptiques. Lee et Shen ont été parmi les premiers à critiquer, il
y a dix ans, l’approche individualiste de ces ONG vis-à-vis du droit du travail,
les accusant d’être des « machines anti-solidarité » entravant l’émergence
d’une conscience collective des travailleurs chinois (Lee et Shen 2011). Une
autre question tout aussi controversée a été celle de la relation entre ONG
et travailleurs. Chan a souligné que les travailleurs ne pouvaient pas tous
bénéficier de l’aide de ces organisations, dans la mesure où la plupart des
ONG dépendent de financements provenant de fondations étrangères qui
donnent la priorité aux groupes sociaux les plus vulnérables ou les plus ex-
ploités et qui ignorent donc les problèmes des travailleurs ordinaires (Chan
2013). Froissart observe que les ONG de défense des travailleurs « œuvrent
aussi dans l’intérêt de l’État-parti auquel elles adhèrent. Elles atténuent les
conflits sociaux et orientent les réformes dans une direction susceptible
d’aider le Parti à se maintenir au pouvoir. Tout en faisant partie intégrante
du mouvement social des travailleurs migrants, ces organisations le définis-
sent également à leur manière. Ces limites expliquent pourquoi certains tra-
vailleurs migrants remettent en question la légitimité de ces ONG à les
représenter » (Froissart 2005 : 10). Enfin, selon Ivan Franceschini, les ONG
chinoises de défense du droit du travail sont affaiblies par un manque si-
gnificatif de « capital social », dont témoignent notamment leurs difficultés
à gagner la confiance d’ouvriers pensant que « quiconque propose volon-
tairement son aide doit avoir des arrière-pensées » (Franceschini 2014 :
485). 
Ces critiques ont divisé le champ des études sur le travail en Chine entre
chercheurs « optimistes » et « pessimistes » s’accusant mutuellement de
se bercer d’illusions et de manquer de vision de long terme (Chan 2018b).
Mais plutôt que de débattre à partir d’articles datant de plusieurs années,
les tenants des deux perspectives devraient prendre en compte le fait que
les ONG de défense des travailleurs, loin d’être des entités statiques, évoluent
en fonction du contexte politique et social. D’après les observations récentes
d’Anita Chan, la relation entre les travailleurs et les ONG au cours des trois
dernières décennies est passée d’un « lien asymétrique de dépendance des
travailleurs aux ONG à une relation de partenariat » (Chan 2018a). En effet,
ces dernières années, quelques ONG de défense des travailleurs, pas plus de
cinq à notre connaissance, ont commencé à abandonner l’approche légaliste
traditionnelle pour promouvoir une nouvelle stratégie articulée autour du
concept de « négociation collective », une réorientation encouragée par la
mobilisation collective grandissante de travailleurs par le biais de manifes-
tations et de grèves dans le Sud de la Chine, et soutenue par une ONG hong-
kongaise bien implantée (Chan 2018b). Duan Yi, un célèbre avocat en droit
du travail basé à Shenzhen et un partenaire de premier plan des ONG de dé-
fense des travailleurs ayant joué un rôle fondamental de défense de négo-
ciations collectives en Chine, expliquait ainsi qu’avant la répression de 2015,
les ONG chinoises de défense des travailleurs, des entités traditionnellement
« axées sur les services » (fuwuxing 服务型) et la « défense des droits » (wei-
quanxing 维权型), étaient en voie de se transformer en véritables « organi-
sations ouvrières » (gongyunxing zuzhi 工运型组织) (Duan 2015). Il serait
difficile d’évaluer le nombre exact de conflits collectifs dans lesquels se sont
engagées les ONG de défense des travailleurs ces dernières années, mais les
chercheurs ont démontré leur contribution à une dizaine de conflits collectifs
depuis le début des années 2010. Liu et Li ont par exemple mené des re-
cherches sur la collaboration inédite entre le syndicat d’un magasin Walmart
de Changde dans le Hunan et plusieurs ONG dans le cadre d’une lutte contre
les irrégularités de paiement d’indemnités de licenciement après la fermeture
de ce magasin (Li et Liu 2016). Dans une autre étude de cas, Chen s’est in-
téressé à la participation (ou plutôt la tentative de participation) d’ONG chi-
noises de défense des travailleurs à la manifestation de 40 000 employés de
l’entreprise Yue Yuen à Dongguan en 2014, une marque de chaussures taï-
wanaise qui n’avait pas payé la sécurité sociale de ses employés (Chen 2015). 
Pour tenter de replacer ces évolutions dans un cadre général et les com-
prendre, certains chercheurs ont dépassé une approche fondée sur des études
de cas. Dans une publication récente, Chen et Yang soutiennent l’idée selon
laquelle ces nouvelles ONG de défense des travailleurs « tournées vers la mo-
bilisation sociale » (movement-oriented) défendent une forme de « syndica-
lisme déplacé » (displaced unionism) – « syndicalisme » indiquant ici « le
rôle proche de celui de syndicat joué par ces organisations, par opposition à
bon nombre de leurs homologues opérant principalement comme prestataires
de services, travailleurs sociaux, conseillers juridiques ou intervenants. Le
terme « déplacé » porte quant à lui sur « la position sociale actuelle de ces
groupes et leur cadre d’action » (Chen et Yang 2017 : 159). Dans une étude
plus récente fondée sur l’analyse des archives d’au moins 82 cas collectifs,
Froissart dresse un compte-rendu particulièrement détaillé du rôle des ONG
de défense des travailleurs dans la promotion des « négociations collectives
menées par les travailleurs » en assistant les ouvriers pour concevoir des stra-
tégies visant à nouer un dialogue avec leurs employeurs, les syndicats et les
autorités locales, pour leur permettre d’« [exercer] leurs droits avant qu’ils ne
soient accordés et pour forcer les autorités à faire honneur à leur fonction au
lieu d’agir comme représentant d’un état voyou » (Froissart 2018 : 13). Dans
la lignée de ces études récentes, nous allons maintenant analyser les discours
et pratiques de la négociation collective tels qu’ils ont été élaborés par les
militants des ONG chinoises de défense des travailleurs. 
Négociation collective et « mouvement
ouvrier » 
Depuis le milieu des années 1990, le droit du travail en Chine permet aux
travailleurs d’établir des contrats collectifs (jiti hetong 集体合同) avec leurs
employeurs. Néanmoins, les autorités chinoises ont dès le début systéma-
tiquement affaibli ce droit afin de s’assurer qu’aucune convergence d’inté-
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rêts n’émergeait entre travailleurs durant le processus de négociation col-
lective. Tout d’abord, la nature conflictuelle de la « négociation collective »
(jiti tanpan 集体谈判), qui suppose un conflit d’intérêts entre employés et
employeurs, a été diluée à travers un processus de « consultation collec-
tive » (jiti xieshang 集体协商) fondé sur le principe d’une unité substantielle
d’intérêts entre l’entreprise et les travailleurs (Brown 2006). Deuxièmement,
les accords collectifs ont généralement été limités à l’échelle de l’entreprise,
la Loi sur les contrats de travail de 2008 ne garantissant aux employés le
droit de signer des contrats collectifs qu’au niveau de l’entreprise ou au ni-
veau local (Wang et Wang 2002). Troisièmement, la question du droit de
grève, vitale pour la négociation collective, a été délibérément maintenue
dans une zone grise (Chang et Cooke 2015). Enfin, le syndicat officiel, à qui
avait été confié la mission fondamentale de représenter les travailleurs au
cours des négociations collectives, a abordé la question de manière forma-
liste, en se contentant de mettre en place des quotas de contrats collectifs
à atteindre par les syndicats locaux (Liu et Kuruvilla 2017). Compte-tenu
de ces défaillances, la plupart des contrats collectifs en Chine n’ont fait, à
ce jour, que réaffirmer les conditions minimales déjà prévues par la loi. 
Ces dernières années, les chercheurs ont toutefois mis en lumière l’exis-
tence de différentes pratiques de négociation collective en Chine. Chan
et Hui ont notamment souligné la différence substantielle entre la « né-
gociation collective menée par l’État-parti » et « la négociation collective
par les révoltes » (Chan et Hui 2014). Ces deux stratégies ont des objectifs
divergents : la première relève de la volonté de l’État-parti d’institution-
naliser en amont les négociations de salaire dans le but premier d’empê-
cher les conflits du travail. La seconde stratégie n’intervient qu’à la suite
d’actions collectives organisées par les ouvriers visant à négocier directe-
ment avec la direction, ce qui contribue à conférer du pouvoir, à produire
de la confiance et à renforcer les compétences collectives des travailleurs.
Au début des années 2000, des expériences innovantes avec des négocia-
tions sectorielles tripartites ont également été menées dans le cadre des
réformes « par le haut » (top-down) orchestrées par la Fédération natio-
nale des syndicats de Chine (FNSC) (Friedman 2014). Wen et Lin ont par
exemple analysé le développement de la négociation sectorielle dans un
district de Wenling dans la province du Zhejiang (Wen et Lin 2015). Sous
la pression des mobilisations collectives des ouvriers du district, un groupe
de propriétaires d’usines a créé une association industrielle pour tenter
d’harmoniser les taux de rémunération à la pièce et éviter ainsi la concur-
rence des salaires. Pendant ce temps, grâce à l’intervention de la branche
locale du syndicat officiel, les ouvriers ont mis en place un syndicat sec-
toriel et élu leurs propres représentants pour négocier avec l’association
industrielle. Cela a renforcé le pouvoir de négociation des ouvriers et a
ainsi fourni une alternative à la négociation limitée à l’échelle de l’entre-
prise. Toutefois, en dépit de prompts succès, la subordination du syndicat
sectoriel à l’État-parti ne pouvait pas en faire un modèle viable de négo-
ciation collective. 
De manière plus essentielle, comme Chloé Froissart l’a très bien montré,
les ONG de défense des travailleurs ont permis l’émergence en Chine ces
dernières années d’une véritable « négociation collective menée par les tra-
vailleurs » permettant à ceux-ci de faire valoir des revendications allant au-
delà du minimum légal (Froissart 2018). Dans un contexte d’affaiblissement
systématique des contrats et des négociations collectives, pourquoi cer-
taines ONG de défense des droits des travailleurs ont-t-elles décidé de se
tourner vers le conflit et la négociation collectives ? Nos entretiens ont mis
en évidence deux principales raisons de ce « réajustement » (tiaozheng 调
整). Tout d’abord, les dirigeants d’ONG issus d’organisations « tournées vers
les mobilisations sociales » ont connu un profond désenchantement vis-à-
vis d’une stratégie légaliste centrée sur les cas individuels, jugée inefficace
pour améliorer les conditions de travail et impulser une évolution politique
à plus grande échelle. L’un de ces dirigeants s’exprimait en ces termes :
Auparavant, nous concentrions nos efforts sur les terrains habituels
de la formation juridique, de l’aide juridique ou des activités cultu-
relles et de loisirs, mais après plusieurs années d’activité, nous nous
sommes rendus compte que les problèmes du mouvement ouvrier
chinois dépassaient le cadre du droit. On ne pourra pas résoudre les
problèmes des ouvriers avec des services de conseil et d’assistance
juridique. Cela ne fonctionne pas comme ça. De quoi les travailleurs
chinois ont-ils besoin ? Ils ont besoin de solidarité et d’organisation.
Sans organisation, il leur est très difficile de renverser leur position
de faiblesse. Par exemple, la loi ne peut que protéger vos droits les
plus fondamentaux, tels que le salaire minimum. Certaines choses
ne peuvent pas être résolues grâce à la loi (4). 
Ensuite, face à de nouvelles menaces collectives – notamment celles cau-
sées par les impayés des caisses de sécurité sociale et les délocalisations
d’usines – qui ont surgi en force ces dernières années avec le vieillissement
de la main-d’œuvre et le ralentissement de l’économie chinoise, il semble
que les besoins des travailleurs chinois ont eux-mêmes évolué. Contraints
par cette évolution de demandes, certains dirigeants d’ONG se sont dits
qu’ils n’avaient d’autre choix que de s’adapter, faute de quoi ils se confron-
taient à deux risques principaux : « Le premier étant d’être absorbés [par
l’État]; le second, d’avoir un marché de plus en plus réduit » (5). L’expérience
d’une ONG de défense des travailleurs créée en 2012 dans l’objectif d’or-
ganiser des activités culturelles et de loisirs pour des travailleuses migrantes
est particulièrement éclairante à cet égard. L’une de ses responsables, elle-
même ancienne travailleuse migrante, racontait : 
À la fin 2012, de nombreuses controverses entre main d’œuvre et
patrons ont éclaté dans les usines environnantes et ces ouvrières sont
venues dans notre centre pour demander des informations. […] Au
cours de l’hiver, nous avons organisé une réunion durant de laquelle
elles ont été amenées à voter pour le type d’activités qui correspon-
daient le mieux à leurs intérêts. Elles ont opté pour une formation
en droit, à la négociation collective et aux techniques de communi-
cation, ce à quoi nous ne nous attendions pas du tout ! Dès lors, à la
fin de l’année 2012, nous avons réorganisé notre travail pour aborder
les questions de droits des ouvrières et de négociation collective (6).
La négociation collective semblait justement être une bonne stratégie
pour obtenir des changements à la fois relativement rapides et généralisés
– à la différence des stratégies précédentes tournées vers l’édification de
groupes de sociabilité (community building) et l’assistance juridique indi-
viduelle qui nécessitent beaucoup de temps et ressources – et pour satisfaire
les nouveaux besoins collectifs des travailleurs. La nécessité de favoriser une
relation plus étroite avec les travailleurs était en effet cruciale pour définir
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le programme et les priorités des ONG « tournées vers la mobilisation so-
ciale ». Tout en reconnaissant la nécessité d’une telle évolution stratégique,
la plupart des personnes interrogées au sein de ces ONG ont préféré mini-
miser dans leurs discours le lien entre négociation collective et « mouve-
ment ouvrier » (gongyun 工运) compris comme imaginaire politique, en
refusant à des degrés divers le qualificatif d’« organisations du mouvement
ouvrier » (labour movement organisations), terme inventé par l’avocat Duan
Yi et ses sympathisants. Comme le fait remarquer Froissart, il ne fait nul
doute que ces organisations « font partie intégrante du mouvement ou-
vrier ». Formées d’anciens ouvriers, elles ont en effet une légitimité à la fois
sociologique et fonctionnelle et elles n’agissent pas au nom des travailleurs
mais plutôt en faveur de leur autonomisation psychologique et pratique
(Froissart 2018 : 32-3). Néanmoins, lors de nos entretiens, les principaux
militants de ces ONG ont cherché, au niveau discursif, à prendre leurs dis-
tances avec la classe ouvrière. L’un d’eux décrivait la relation entre ONG et
travailleurs en des termes assez paternalistes :
Grâce à nos efforts, nous espérons également améliorer le système
[…] mais aujourd’hui, nos travailleurs n’ont encore pas ce type d’at-
tentes. Normalement, les travailleurs sont au centre d’un mouvement
ouvrier, mais pour le moment, ils n’ont pas encore cette capacité de
prise de conscience ou de mobilisation. Le travail était avant effectué
par des ONG ou par des ONG tournées vers la mobilisation sociale,
mais la situation a maintenant évolué et les travailleurs devraient être
au centre. Peut-être allons-nous désormais nous contenter de mar-
cher devant eux, en leur apportant soutien et encouragement (7).
Certains ont remis en cause l’idée d’un récit du « mouvement ouvrier »
identifié à un programme de négociation collective jugé trop limité : 
Qu’est-ce qu’un mouvement ouvrier ? Un mouvement ouvrier va au-
delà de la négociation collective. Je crois qu’un mouvement ouvrier
est quelque chose de sacré, d’énorme. Il ne s’agit pas seulement d’or-
ganiser un syndicat dans une usine pour contester le système en in-
terne  ; nous devons nous opposer au traitement injuste et à
l’oppression du gouvernement, faire quelque chose de plus grand.
Vous ne pouvez pas utiliser le terme de mouvement ouvrier avec une
telle désinvolture. En ce sens, je ne suis pas d’accord avec cette idée,
je m’y oppose même (8). 
D’autres se méfiaient des répercussions politiques de l’appellation « mou-
vement ouvrier » dans le cadre d’un système politique avec un parti au pouvoir
se présentant toujours comme « l’avant-garde de la classe ouvrière chinoise » :
Je pense qu’il serait plus adapté de nous définir comme des « orga-
nisations générales » (zonghexing 综合型). Pourquoi ? Parce que
notre organisation dispense des services, mène un travail de protec-
tion des droits, et même parallèlement certaines actions liées à des
grèves. […] Bien entendu, vous pouvez aussi parler d’un mouvement
ouvrier, l’expression n’est pas mauvaise, mais à mon avis, elle est la-
cunaire, elle ne recouvre pas toutes les dimensions. De plus, cette ex-
pression attire facilement l’attention du gouvernement. Le Parti, qui
s’est justement établi par l’intermédiaire d’un mouvement ouvrier,
[…] s’alarme dès que vous mentionnez ce terme. C’est en effet de
cette manière qu’ils sont arrivés au pouvoir (9).
Le discours a sans nul doute son importance. Mais malgré ces mises en
garde exprimées à titre individuel en 2014 et 2015, les ONG chinoises de
défense des ouvriers ont souvent été assimilées de manière catégorique à
un « mouvement ouvrier » politiquement sensible et aux contours flous.
Des universitaires, des journalistes et certains militants eux-mêmes sont
allés jusqu’à présenter ces organisations comme de véritables syndicats in-
dépendants. En dépassant l’approche purement légaliste dans le but d’aider
les travailleurs à choisir leurs propres représentants et ainsi négocier collec-
tivement avec leurs employeurs, les ONG de défense des travailleurs po-
saient effectivement un défi majeur à la Fédération nationale des syndicats
chinois (FNSC), le seul syndicat légalement autorisé en Chine. Dès février
2015, Li Yufu, vice-président de la FNSC, avait tiré la sonnette d’alarme
contre les pratiques de ces ONG (10). Partant du constat que « les tendances
en matière de relations industrielles sont complexes et délicates et que les
tensions au sein du monde du travail sont entrées dans une phase d’inten-
sification et de multiplication », Li dénonce une « ingérence accrue de forces
étrangères hostiles qui font de vaines tentatives d’infiltration par le biais
des relations industrielles ». Selon Li, ces forces « ont recours à des per-
sonnes et des organisations illégalement engagées dans la “protection des
droits des travailleurs” dans le but de rivaliser avec les syndicats et remporter
l’adhésion des ouvriers et briser ainsi l’unité syndicale et la solidarité de la
classe ouvrière ». Dans ce contexte, il n’est pas surprenant que les médias
d’État chinois aient décidé en décembre 2015 de lancer une offensive à
coup de titres cinglants et ouvertement moqueurs à l’égard de Zeng
Feiyang, accusé de « se faire passer pour une star du mouvement ouvrier
chinois ». Il est plus surprenant de constater que ces agences de presse ont
systématiquement concentré leurs attaques sur la mobilisation des travail-
leurs de Lide, un succès historique non seulement pour Zeng Feiyang, mais
également pour toutes les ONG chinoises de défense des travailleurs. 
La pratique de la négociation collective : 
le cas de Lide
La mobilisation des ouvriers de Lide est un exemple important de réussite
de « négociation collective menée par des travailleurs » déclenchée par in-
tervention d’une ONG de défense du droit du travail. En 2014, la société
Guangzhou Lide Footwear, qui employait alors plus de 2 000 personnes et
produisait des chaussures en cuir pour des marques internationales, com-
mença à organiser la délocalisation de son usine et le licenciement d’une
partie de ses effectifs. En août 2014, lorsque la direction initia le transfert
des équipements de production vers le nouveau site, un petit groupe de tra-
vailleurs s’adressa au Centre Panyu pour solliciter son aide, ce à quoi les res-
ponsables de l’organisation répondirent favorablement (PDDTL 1, 5
décembre 2014). C’est pour une raison bien particulière que les travailleurs
de Lide se sont tournés vers cette structure. À l’instar d’autres ONG de dé-
fense des droits des travailleurs créées à la fin des années 1990, le Centre
s’était surtout spécialisé, au cours de sa première décennie d’existence, dans
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l’assistance juridique individuelle aux travailleurs et dans la formation au
droit du travail. Toutefois, en 2011, le groupe a commencé à envisager un
changement d’orientation et de stratégie. Comme Zeng Feiyang nous l’ex-
pliquait en 2015 : « lorsque des grèves étaient organisées, on n’était informé
que de l’extérieur, et aucune organisation sociale ne s’en préoccupait ni ne
réagissait ou n’aidait à faire entendre leur voix ». Afin de remplir ce rôle, le
Centre Panyu a réorienté son travail vers le soutien des actions collectives
des travailleurs migrants.
Le Centre Panyu a été l’une des premières organisations à explorer la négo-
ciation collective et à tenter sérieusement de mettre en place des structures
de représentation des travailleurs à des fins de mobilisation et de négociation.
Zeng et ses collègues considéraient qu’il était important de renforcer les ac-
tions collectives des travailleurs en leur apportant de solides conseils juridiques
et une aide pratique. Toutefois, pour décider de soutenir ou non un cas parti-
culier, ils devaient évaluer si les conditions étaient propices à la négociation
collective. Par exemple, selon Meng Han, la contestation des délocalisations
d’usines n’était pas considérée idéale pour la négociation collective, et, dans
ce cas, il était généralement conseillé aux travailleurs de recourir à une plainte
officielle ou à un contentieux (11). Zeng Feiyang explique : 
Les cas de délocalisations d’usines ne se prêtent pas à la négociation
ou à notre intervention. Nous recommandons de déposer directe-
ment une plainte auprès du Bureau du travail. […] Nous ne cherchons
pas à mener des négociations ponctuelles, mais durables, qui encou-
ragent les ouvriers à rester à la table des négociations. Cela peut bien
sûr favoriser la défense de certains droits des travailleurs mais nous
pensons que cela n’a pas grande valeur pour explorer la négociation
collective en tant que système (12).
Ces paroles démontrent que le Centre Panyu, tout comme d’autres ONG
similaires « tournées vers les mouvements sociaux », était surtout déter-
miné à apporter des changements de long terme à travers la négociation
collective plutôt qu’à remporter des victoires à court terme pour les tra-
vailleurs. À leurs yeux, assister les travailleurs dans un conflit de délocalisa-
tion n’était donc pas un choix stratégique idéal, mais ils considéraient que
le cas de Lide était une occasion d’expérimenter leur modèle. Tang, une an-
cienne employée de Lide qui y avait travaillé plus de 14 ans, faisait partie
de l’un des premiers groupes de travailleurs à approcher le Centre Panyu.
Dans un entretien, elle nous a décrit à quel point elle et ses collègues igno-
raient tout de leur droit à une indemnité et des procédures à suivre pour la
réclamer (13). Un autre membre du groupe, dénommé Zeng, se rappelle éga-
lement leur absence de connaissance du droit du travail : « Au début, j’étais
ignorant, vraiment ignorant et je manquais de savoir juridique » (14). Bien
sûr, aucun des deux n’avaient eu auparavant d’expérience en matière de
lutte et ils étaient tous deux perdus quant à la suite des évènements. Les
travailleurs de Lide ont toutefois rapidement commencé à manifester un
potentiel pour la mobilisation de masse.
Premiers contacts entre ONG et travailleurs
En août 2014, le Centre Panyu a envoyé plusieurs membres de son per-
sonnel à la rencontre des ouvriers en tant que conseillers. Alors qu’une
participation modérée était attendue, les réunions ont attiré des centaines
d’employés de Lide désireux de connaître leurs droits, ce qui a renforcé
l’engagement des conseillers du Centre Panyu. Meng Han, l’un de ces
conseillers, a expliqué le rôle qu’il a joué avec ses collègues dans cette
première phase :
Lorsque nous avons pris contact avec eux pour la première fois, nous
les avons aidé à créer une organisation de travailleurs, à améliorer sa
structure, à clarifier leurs revendications et nous leur avons expliqué
quels étaient leurs droits. […] Au cours de ce processus, nous devions
également être vigilants aux risques liés au gouvernement. Nous avons
eu de nombreuses réunions internes. […] Dans le cas de Lide, notre ONG
est généralement intervenue de l’intérieur, elle a analysé chaque étape
et a élaboré des stratégies. Comment franchir cette étape ? Comment
guider les travailleurs ? Dans une certaine mesure, certains ouvriers ont
été rapidement divisés et désintégrés (fenhua wajie 分化瓦解), ou ap-
pâtés et menacés par les autorités. Nous devions leur dire comment
considérer ces problèmes de manière rationnelle (lixing 理性). […] Tout
ce processus nécessitait de l’organisation (zuzhihua 组织化) (15).
Ce faisant, les conseillers ont non seulement apporté aux travailleurs des
connaissances juridiques et une expérience en matière d’organisation, mais
ils leur ont également fourni un modèle préétabli de représentation des tra-
vailleurs et de négociation collective qu’ils avaient développé à l’occasion
de plusieurs affaires précédentes. Au cours des mois suivants, la mobilisation
a rapidement progressé. Entre septembre et novembre 2014, les travailleurs
de Lide ont tenu plusieurs réunions du personnel sous la conduite de
conseillers du Centre Panyu et ont élu des représentants au sein de chaque
département afin d’obtenir la confiance des ouvriers de toute l’usine. Un
représentant de premier plan décrivait le sentiment d’autonomisation res-
senti par les travailleurs à la suite de ces réunions :
Auparavant, nous n’aurions pas osé répondre au chef de groupe,
même lorsqu’il nous insultait. Mais après la première réunion, tout
le monde était plus conscient de ses droits et savait comment se
protéger. Par la suite, [nous n’avions] même plus peur du chef de sec-
tion (kezhang 科长) et nous avons pu lui faire face. La défense des
droits est vraiment importante. [Nous] avons beaucoup appris (16).
Un groupe central formé de 13 représentants ouvriers qui remplissaient
les rôles d’organisateurs et de négociateurs a ainsi été constitué pour re-
présenter les intérêts des employés dans le processus de négociation. Alors
qu’en Chine, les leaders ouvriers émergent généralement de manière orga-
nique durant les mobilisations, sans aucune intervention d’ONG ou de tout
autre groupe externe (Leung 2015), dans ce cas précis, les conseillers des
ONG ont clairement facilité voire même accéléré la formation de cette
structure de représentation des travailleurs.
Escalade du conflit
C’est à ce moment que la direction de Lide a provoqué l’escalade de la mo-
bilisation. Les travailleurs nous ont déclaré qu’ils se sont alarmés et fâchés en
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décembre 2014, lorsque les dirigeants leur ont demandé de signer un nouveau
contrat fixant en 2008 leur début d’emploi à l’usine, alors qu’une majorité
d’entre eux y travaillaient depuis la fin des années 1990. En outre, ce contrat
comprenait uniquement le salaire de base de 1 550 RMB, que les travailleurs
soupçonnaient d’être utilisé comme base de calcul du montant de l’indem-
nité. À partir de ces éléments, les ouvriers se sont mis à penser que l’entreprise
refuserait de payer l’intégralité de l’indemnisation prévue par la loi en cas de
cessation du contrat. Ils ont commencé à se renseigner sur les fonds d’aide
au logement et l’assurance sociale, deux questions particulièrement impor-
tantes pour les travailleurs dans leur quarantaine et cinquantaine approchant
l’âge de la retraite. Lorsque certains travailleurs ont refusé de signer le faux
contrat, la direction les a menacé de licenciement immédiat.
La tournure des évènements a poussé les travailleurs à adopter des me-
sures plus extrêmes, la structure de représentation des travailleurs, déjà en
place, leur permettant de réagir rapidement. Le 6 décembre 2014, un groupe
de représentants des travailleurs d’un département de production a lancé
un arrêt du travail qui a déclenché une grève au sein de l’usine (PDDTL 1 :
5 décembre 2014). Sans mener la mobilisation ou l’encourager explicite-
ment, les conseillers du Centre Panyu ont fermement soutenu les travailleurs
dans leur décision de se mettre en grève, affirmant que c’était essentiel
pour renforcer leur poids (17). 
Pilotage de la mobilisation
Meng Han a expliqué comment les conseillers avaient guidé les ouvriers
dans le processus de négociation collective :
Ils ont fait la grève à trois reprises et ils sont retournés au travail à
chaque fois. Au cours de ce processus et à la demande des travailleurs,
nous leur avons fait des suggestions sur les revendications spécifiques
qu’ils pouvaient formuler en vue de la négociation collective. La négo-
ciation collective est un processus mutuel fait d’avancées et de reculs
qui requiert certaines techniques. Dans le cas de Lide, nous nous
sommes essentiellement appuyés sur l’expérience du Centre Panyu et
nous avons également abordé et évalué en profondeur certains pro-
blèmes nouveaux afin de prendre des décisions stratégiques (18).
L’importance de la participation des ONG dans la formation du processus
de négociation a été soulignée par un représentant ouvrier de premier plan
qui rappelait que les conseillers des ONG avaient adressé une demande de
négociation collective au nom des travailleurs en dressant une liste de
treize conditions et demandes (19). La proposition soulignait en particulier
que conformément à la loi sur les contrats de travail, les travailleurs avaient
choisi leurs propres représentants et exigeaient de l’entreprise les condi-
tions suivantes : a) pas de représailles contre les travailleurs et leurs repré-
sentants  ; b) une réponse écrite sur les rumeurs de délocalisation
imminente et, dans le cas où les rumeurs sont confirmées, un accord pour
négocier un arrangement avec les travailleurs ; c) le paiement des cotisa-
tions de l’assurance sociale et du fond d’aide au logement depuis la date
de l’embauche ; d) le paiement intégral des heures supplémentaires et de
l’indemnité de températures extrêmes ; e) les congés annuels payés et les
congés de maternité payés ; f) au moins un jour de congé par semaine ; g)
des examens médicaux spécifiques à la profession des ouvriers ; et h) l’éta-
blissement de contrats à durée indéterminée avec les travailleurs admissi-
bles (PDDTL 4 : 4 février 2014).
La proposition reflétait l’approche spécifique du Centre Panyu en matière
de négociation collective. Il s’agissait d’inscrire fermement les revendica-
tions des travailleurs dans le cadre du droit du travail, tout en cherchant à
contraindre la direction à reconnaître le droit des travailleurs à négocier col-
lectivement avec l’entreprise. Cependant, si les demandes formulées par les
conseillers de l’ONG dans l’affaire Lide étaient générales, elles étaient aussi
étonnamment mal adaptées à un conflit autour d’une délocalisation – ce
qui explique d’ailleurs la réticence initiale des dirigeants de l’ONG à s’en-
gager dans un cas de délocalisation – puisque le but de nombreux ouvriers
de Lide était de réclamer une indemnité de licenciement et de recevoir leurs
cotisations d’assurance sociale plutôt que d’exiger des avantages sur le plus
long terme. Dans cette optique, les revendications des négociations ulté-
rieures sont restées axées sur les compensations et le paiement des arriérés
de l’assurance sociale et des fonds d’aide au logement.
Conflits entre travailleurs et l’ONG
Les conseillers de l’ONG ont joué un rôle important dans la mobilisation
des travailleurs de Lide à d’autres niveaux aussi. Plus tardivement au cours
de la mobilisation, lorsque des inquiétudes sont apparues quant à l’échec
des représentants ouvriers à assurer leur mission, le Centre Panyu a pris
des mesures afin de les punir. À la fin de mars et au début d’avril 2015,
cinq représentants ouvriers ont mené des négociations séparées et se-
crètes avec le gouvernement local et n’en ont divulgué tous les résultats
que plus tard, à la surprise d’autres représentants. Ils ont été soupçonnés
d’avoir soit été achetés par la direction soit cooptés par les autorités, bien
qu’aucune preuve de cela n’ait été apportée et que les détails restent
confus. Les conseillers de l’ONG ont soutenu leur destitution et ont or-
ganisé une nouvelle élection pour les remplacer. De manière significative,
cet incident a occupé une place importante dans la campagne médiatique
contre Zeng Feiyang et ses collègues, en servant de preuve pour montrer
que le Centre Panyu manipulait les travailleurs et punissait ceux qui ne
leur obéissaient pas.
Cet incident témoigne du moins des dimensions multiples que revêt la re-
lation entre les ONG de défense des travailleurs et les ouvriers. Tout en sou-
lignant la volonté des travailleurs de négocier collectivement, Meng Han a
expliqué qu’après la première grève, ce sont les conseillers des ONG qui ont
insisté pour que les employés de Lide recourent à cette stratégie. Selon lui,
la relation entre les deux parties n’était pas paternaliste, mais « complé-
mentaire » (hubu 互补) :
Nous leur avons enseigné les connaissances juridiques et les règles
de la négociation collective pour leur permettre d’y avoir recours
dans la défense de leurs droits et de leurs intérêts. Ce n’était pas vrai-
ment une relation enseignant-élève. J’en connais un peu plus, et je
suis aussi un ouvrier. J’ai uniquement pensé aux moyens de les aider.
Il s’agissait d’une relation d’aide mutuelle (20).
La relation était néanmoins plus complexe. À la question de savoir si les
deux parties avaient des idées contradictoires, Meng concédait :
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Il y avait évidemment des différences. Comme les représentants des
travailleurs n’avaient aucune notion théorique en matière de négo-
ciation collective, nous devions introduire progressivement les
connaissances et les concepts que nous connaissions afin qu’ils puis-
sent digérer lentement l’information. […] La différence venait de leur
manque de compréhension. Prenons l’exemple des cinq représen-
tants ouvriers du début : ils espéraient pouvoir adopter une approche
douce (rouxing 柔性) pour négocier avec le patron, en répétant sans
cesse les mêmes choses et en suppliant, en lui demandant d’accepter
des demandes individuelles ou des accords spécifiques. […] Mais nous
étions différents. Nous savions que plus vous adoptiez cette ap-
proche, plus la direction devenait difficile […] Les négociations col-
lectives doivent se faire sur un pied d’égalité, et c’est uniquement
avec du poids que vous pouvez négocier (21). 
Faire face au syndicat officiel et aux autorités
locales
Au fond, les conseillers des ONG ont poursuivi une stratégie visant à la
fois à renforcer la confiance des travailleurs et leur organisation ainsi qu’à
faire part de leurs doléances à travers la négociation collective. C’est à ce
stade que le gouvernement local est intervenu non seulement en envoyant
la police, mais aussi en essayant de contraindre la direction de Lide à par-
venir à un arrangement avec les travailleurs. Après un conflit prolongé entre
septembre 2014 et avril 2015 – marqué par trois grèves différentes ayant
donné lieu à onze jours entiers d’occupation de l’usine et quatre tours de
négociations – les travailleurs de Lide ont finalement réussi à faire valoir
leurs principales revendications en matière de cotisations à l’assurance so-
ciale, d’indemnité liée à la fermeture de l’usine, et de fonds d’aide au loge-
ment. En fin de compte, alors que peu d’employés de Lide connaissaient
l’existence des ONG de défense des travailleurs avant le conflit, le Centre
Panyu leur a laissé une impression positive. Interrogé sur la participation du
Centre dans l’affaire Lide, un important représentant ouvrier a déclaré : 
Ils ont joué le rôle principal. C’est grâce à leur encadrement que nous
avons obtenu le [résultat] actuel. […] En vivant avec eux grève après
grève, nous sommes devenus meilleurs amis. […] Je pense que nous,
les ouvriers, avons particulièrement besoin de gens comme eux main-
tenant » (22). 
Un autre représentant ouvrier a déclaré qu’ils se tourneraient vers le Cen-
tre Panyu s’ils avaient de nouveau besoin d’aide car ils n’auraient pas pu
gagner sans eux (23). 
Ces impressions positives du Centre Panyu contrastent nettement avec la
perception négative du syndicat officiel – une situation qui montre que les
préoccupations exprimées par les dirigeants de la FNSC quant à la concur-
rence faite par les ONG de défense des travailleurs au syndicat n’étaient pas
infondées. En fait, peu après la première grève de décembre 2014, le vice-
président du syndicat du district de Panyu a conduit une délégation de six
personnes à Lide pour y consulter quelques représentants de travailleurs. Le
syndicat a demandé des informations sur les raisons de la grève, les reven-
dications des travailleurs et le processus de sélection des représentants ou-
vriers. Il préconisait la « défense rationnelle des droits » (lixing weiquan 理
性维权), autrement dit, sans interrompre la production et en faisant tous les
compromis nécessaires. La délégation a rappelé que le syndicat représentait
les intérêts des travailleurs conformément à la loi et qu’il soutenait les ac-
tions de travailleurs pour la défense de leurs droits effectuées dans un cadre
légal (PDDTL Point 6: 4 février 2014). Cependant, les représentants ouvriers
ont rejeté le rôle du syndicat dans leurs négociations, considérant que la né-
gociation devait se dérouler exclusivement entre les travailleurs et la direc-
tion (PDDTL Point 6 : 4 février 2015). N’ayant pas réussi à gagner la confiance
des travailleurs, le syndicat n’a pas participé à la plupart des négociations ul-
térieures. Au lendemain des grèves, à la question de savoir si le syndicat était
en mesure de protéger les droits des travailleurs, un représentant ouvrier a
simplement répondu : « Je ne comprends pas. Je n’ai jamais entendu parler
d’eux et je ne sais pas ce qu’ils font. Je ne sais absolument pas » (24). Un autre
ouvrier de Lide a déclaré : « Un syndicat… Je n’ai vu aucun syndicat… Je
n’en ai jamais entendu parler. Pourquoi une usine aurait-elle un syndi-
cat ? » (25) Un membre du personnel du Centre Panyu a affirmé quant à lui :
Le syndicat n’est pas intervenu dans cette affaire. Les travailleurs ne
lui faisaient pas confiance et ont refusé toute intervention de sa part.
C’est ce que nous avions préconisé au début : les problèmes entre
travailleurs et patrons doivent être résolus par les travailleurs et les
patrons. Dans leur subconscient, les travailleurs percevaient le syn-
dicat comme un tiers et considéraient en ce sens qu’il ne devait pas
intervenir. Mais le syndicat était sur les lieux [de la grève]. Sans la
confiance des ouvriers, le syndicat n’avait aucune possibilité d’inter-
venir. Lorsqu’il était présent à la négociation, les ouvriers refusaient
de négocier (26).
Il peut sembler curieux qu’une ONG de défense des travailleurs, qui servit
à faciliter la discussion, ait insisté en faveur de négociations directes entre
les représentants des travailleurs et la direction. Mais, une fois le groupe
central de représentants ouvriers créé, les conseillers des ONG n’avaient
plus besoin d’être à la table des négociations : l’objectif était non pas que
l’ONG représente directement les travailleurs, mais plutôt d’aider les ou-
vriers à former leur propre organisation sur leur lieu de travail. En fait, bien
qu’aucune ONG n’a directement établi de syndicats indépendants ou pu-
bliquement défendu leur formation, des cas comme celui de Lide montrent
que des organisations, à l’instar du Centre Panyu, créent des structures pa-
rallèles sous forme d’un système de représentation ouvrière. D’après nos
entretiens, si dans de nombreux cas les ONG ouvrières chinoises continuent
d’encourager les travailleurs à envoyer des pétitions à la section syndicale
locale pour demander son aide, elles le font en sachant pertinemment que
cela conduira à révéler l’inefficacité du syndicat et à sensibiliser davantage
les travailleurs aux limites du système. Que les ONG adoptent ou non une
attitude de confrontation à l’égard du syndicat officiel, cette stratégie n’a
qu’un effet : exclure les sections de la FNSC de la négociation collective et
amener ainsi les organisations de travailleurs à finalement supplanter et
remplacer le rôle des syndicats.
En revanche, les militants pensaient encore que le gouvernement avait un
rôle important à jouer pour contraindre la direction à négocier collective-
ment avec les travailleurs, rôle que les autorités locales ont rempli dans l’af-
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faire Lide. Par exemple, Meng Han pensait qu’il aurait été utile de travailler
avec le gouvernement – si celui-ci l’avait souhaité – car une telle coopéra-
tion aurait accéléré le processus de résolution des conflits et réduit les
risques (27). Une représentante des travailleurs, prénommée Zhang, estimait
que le gouvernement avait été utile lors de la troisième grève ; avec d’autres
travailleurs, elle le sollicita directement dès lors que la grève se révéla in-
suffisante pour faire céder la direction (28). Un membre anonyme du person-
nel du Centre Panyu considérait que le gouvernement avait participé de
manière positive à la création de la structure de négociation entre travail-
leurs et employeurs, mais que sa décision de faire appel à la police pour des
raisons de stabilité sociale était excessive (29). Dans le cas de Lide, le gouver-
nement est venu combler le vide laissé par le syndicat, mais il a cherché à
discipliner à la fois les travailleurs et la direction, les obligeant à négocier et
à abandonner l’action collective.
Célébrations
En mai 2015, le Centre Panyu a organisé une réunion pour fêter la victoire
de Lide, se saisissant de l’occasion pour partager et diffuser les leçons apprises
au cours du conflit. Lors de la réunion, à laquelle assistaient également des
chercheurs et spécialistes du travail, les employés de l’ONG et les représen-
tants ouvriers de Lide firent part de leurs expériences en matière d’organisa-
tion et de négociation, soulignant à quel point l’affaire Lide fournissait un
modèle de réussite de négociations collectives et de représentation ouvrière
(PDDTL 27 : 21 mai 2015). En effet, pour le Centre Panyu et d’autres ONG
« tournées vers les mouvements sociaux », Lide ne représentait pas unique-
ment un succès de mobilisation ouvrière, mais aussi la démonstration de l’ef-
ficacité de leur stratégie. Un membre du personnel du Centre Panyu nous
expliquait :
Cette affaire était particulièrement exemplaire et son impact consi-
dérable. Dans les prochains dossiers que nous traiterons, il deviendra
un signal d’encouragement : s’ils l’ont fait, vous le pouvez certainement
aussi (30).
Conclusion
Dans cet article nous avons souligné qu’au cours des dernières années,
certaines ONG chinoises de défense des travailleurs se sont éloignées de
l’approche traditionnelle fondée sur les groupes de sociabilité (community
building) et une consultation juridique fragmentée pour promouvoir acti-
vement un nouveau modèle de relations industrielles axé autour des pra-
tiques de représentation ouvrière et de négociation collective. Cette
évolution a été déterminée à la fois par l’insatisfaction des activistes quant
aux limites de leurs activités antérieures et par l’évolution des attentes des
travailleurs. Comme nous l’avons montré, si ce tournant a entrainé une re-
configuration spectaculaire des relations entre les ONG et les travailleurs,
les relations entre les militants des droits du travail et le mouvement ouvrier
au sens large, compris en tant qu’entité collective imaginée, restent extrê-
mement délicates et hétérogènes. Sur le plan discursif, les dirigeants d’ONG
maintiennent un équilibre délicat entre le fait de se présenter comme
l’avant-garde du mouvement ouvrier chinois et le fait de conserver une cer-
taine distance pour éviter les répercussions politiques. Comme en témoigne
le succès du conflit Lide, la relation entre militants et travailleurs reste sou-
mise à un grand nombre de défis, contrairement à ce que suggèrent les dis-
cours simplificateurs décrivant les ONG soit comme manipulant les travail-
leurs, soit comme simplement les conseillant – sinon les dirigeant. Sur un
plan politique plus large, en l’absence du soutien politique de l’État chinois
ou de la FNSC, les ONG de défense des travailleurs ont pris en main l’insti-
tutionnalisation de la négociation collective par la base, ce qui constitue
une rupture nette avec le modèle de « consultation collective » par le haut
(top-down) défendu par les autorités chinoises avec l’aide de la FNSC. Si
cette tentative avait abouti, elle aurait modifié le régime juridique régissant
les relations professionnelles, entraînant une marginalisation accrue de la
FNSC. C’est pourquoi ce changement de stratégie des ONG a été perçu
comme une menace politique à la fois par le syndicat et par le Parti, une
perception qui a très certainement influencé la décision des autorités de
lancer leur récente campagne de répression contre les organisations « tour-
nées vers les mobilisations sociales ».
Dans la mesure où il n’existe pas d’ « autoritarisme immuable » comme
l’affirment Howell et Pringle (2018), ces mutations devraient également
être replacées dans le contexte plus large de l’évolution des relations entre
l’État-parti, les travailleurs et la société civile. Nous avons rappelé que les
ONG ouvrières sont apparues pour la première fois en Chine au milieu des
années 1990 dans un contexte où le Parti communiste chinois recherchait
de nouvelles stratégies pour gérer la montée des troubles sociaux provoquée
par les répercussions négatives du développement économique, en parti-
culier pour les travailleurs migrants. En jouant un rôle de soupape de sécurité
pour canaliser les conflits de travail, les ONG ont pu survivre en « renégo-
ciant » sans cesse avec les autorités les conditions de leur existence et les
limites de ce qui est permis, une dynamique bien décrite par Jude Howell
(2012 ; 2015). Pendant les premières années de cette décennie, la négocia-
tion collective est apparue comme une nouvelle option, et certaines ONG
de défense des travailleurs se sont montrées désireuses de bénéficier de
cette ouverture pour élargir leur activité à de nouveaux horizons. Le Centre
Panyu, créé à la fin des années 1990, est emblématique de cette trajectoire.
Néanmoins, sous Xi Jinping, l’État-parti, soucieux de ne pas perdre le
contrôle des ONG de défense des travailleurs, a décidé de récupérer l’espace
qui leur avait été précédemment concédé. Il s’agit également du fruit de
l’édification patiente d’un système de « maintien de la stabilité » (weiwen
维稳) datant du début de l’administration Hu-Wen, puisque les solutions
ad hoc prescrites par les décideurs se révélaient souvent des échecs forçant
l’État-parti à trouver de nouveaux compromis sociaux (Biddulph 2015). Si
la dernière vague de répression en date a abouti à la disparition de presque
toutes les ONG de défense des travailleurs les plus actives engagées à la
fois dans la protection des droits et dans la négociation collective, il convient
de rappeler que cela n’a pas pour autant remis en cause la nécessité de né-
gocier de nouveaux processus de résolution des conflits dans le domaine
des relations salariales pour l’État-parti. Actuellement, les autorités chinoises
semblent principalement s’appuyer sur la violence et la coercition, comme
en témoigne à l’été 2018 la répression des travailleurs de Shenzhen Jasic
Technology Ltd., de leurs sympathisants maoïstes et (encore une fois) des
ONG de défense des travailleurs, à la suite d’une demande de syndicalisa-
tion des employés (Zhang 2018). Néanmoins, cette stratégie est loin d’être
viable et peut facilement conduire à une escalade des conflits.
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Dans de telles circonstances, quelle est la marge de manœuvre actuelle
des ONG chinoises de défense des travailleurs pour s’engager dans des né-
gociations collectives ? Comme l’a souligné Chloé Froissart, « la limite des
négociations collectives [menées par les travailleurs] est qu’elles restent dé-
pendantes de la tolérance et des intérêts des syndicats et des autorités lo-
cales tels qu’ils les perçoivent. Elles sont donc limitées à des expériences
isolées et circonscrites à l’échelle de l’entreprise, sans perspective immédiate
de systématisation et d’institutionnalisation » (Froissart 2018 : 13). L’affaire
Lide illustre la stratégie d’une ONG de défense du droit du travail consistant
à développer un modèle de négociation collective sans les syndicats voire,
en partie, sans les autorités locales, dans un objectif bien défini de systé-
matisation et d’institutionnalisation de cette pratique. Malheureusement,
dans la Chine actuelle, la tolérance vis-à-vis de tels efforts se fait rare et les
mobilisations collectives comme celle de Lide appartiennent désormais au
passé. La plupart des ONG de défense des travailleurs encore actives au-
jourd’hui ne prétendent désormais plus mener des activités de protection
des droits ; elles sont redevenues de simples prestataires de services pour le
compte de l’État local et proposent des activités de loisirs et des prestations
sociales. D’autres ONG ont tout simplement fermé, et certains de leurs
membres se sont reconvertis en avocats aux pieds nus (là où c’est encore
autorisé) ou se sont lancés dans des projets à but lucratif. Si certaines or-
ganisations syndicales s’occupent toujours de cas collectifs et défendent la
négociation collective, elles le font avec discrétion, du moins en comparai-
son à ce qui se pratiquait avant la dernière vague de répression. Franceschini
et Nesossi (2018) ont montré que les organisations qui continuent de pro-
mouvoir les négociations collectives mènent leurs activités avec une pré-
caution accrue. Elles sont non seulement plus prudentes dans la sélection
de leurs affaires, mais elles avertissent également de manière récurrente les
travailleurs des dangers liés à ce type de stratégie et évitent les événements
susceptibles d’attirer l’attention, préférant mener des formations loin des
lieux de travail. Toutefois, l’arrestation coordonnée en janvier 2019 de cinq
militants d’ONG de défense des travailleurs inculpés pour « rassemblement
visant à troubler l’ordre public » (juzhong raoluan shehui zhixu zui 聚众扰
乱社会秩序罪) pourrait tout à fait être liée à leur participation antérieure,
à divers degrés, à des mobilisations collectives. Si tel est le cas, cela révèle
d’autant plus le fait que les autorités chinoises ne sont pas disposées à to-
lérer une participation, même modérée, aux négociations collectives.
Il s’agit d’une évolution considérable par rapport à l’ouverture et l’audace
avec lesquelles les ONG du travail s’étaient occupées de cas collectifs très
médiatisés, dont la mobilisation de Lide. Si ce changement signale sans
aucun doute une phase de repli pour les ONG de défense des travailleurs,
l’expérience de ces organisations « tournées vers la mobilisation sociale »
ne doit pas être considérée comme une expérience éphémère et inconsé-
quente menée par quelques militants téméraires. Des cas tels que celui de
la mobilisation de Lide ont légué un héritage important aux travailleurs et
aux défenseurs du droit du travail, en leur fournissant non seulement le sa-
voir-faire nécessaire pour se mobiliser mais aussi pour éviter des erreurs.
De manière plus fondamentale, ils ont fait prendre conscience aux travail-
leurs chinois qu’il leur était possible de faire aboutir une mobilisation et
que l’organisation était essentielle pour atteindre leurs objectifs.
z Traduit par Camille Liffran. Révisé par Judith Pernin.
z Ivan Franceschini est chercheur postdoctoral au département de
changement social et politique de la Coral Bell School of Asia
Pacific Affairs, The Australian National University, et co-rédacteur
en chef de la revue en accès libre Made in China
(ivan.franceschini@anu.edu.au). 
z Kevin Lin est responsable du programme Chine du Forum
international du droit du travail à Washington DC
(klin3077@gmail.com). 
Article reçu le 14 mai 2018. Accepté le 25 janvier 2019. 
88 p e r s p e c t i v e s  c h i n o i s e s •  N o  2 0 1 9 / 1
Dossier
N o  2 0 1 9 / 1  •  p e r s p e c t i v e s  c h i n o i s e s 89
Ivan Franceschini et Kevin Lin – Les ONG de défense des travailleurs en Chine 
Références
BIDDULPH, Sarah. 2015. The Stability Imperative: Human Rights and Law
in China. Vancouver : University of British Columbia Press.
BROWN, Ronald. 2006. « China’s collective contracts provisions : Can col-
lective negotiations embody collective bargaining? » Duke Journal of
Comparative & International Law 16 (1) : 35-78.
CHAN, Anita. 2018a. « The Relationship between Labour NGOs and Chi-
nese Workers in an Authoritarian Regime ». Global Labour Journal 9 (1) :
1-18.
CHAN, Chris King-chi. 2018b. « The Future of Labour NGOs: A Response
to Two Mindsets  ». Hong Kong Confederation of Trade Unions.
http://en.hkctu.org.hk/mainland-china/position-and-analysis/the-future-
of-labour-ngos-a-response-to-two-mindsets (consulté le 30 janvier 2019).
CHAN, Chris King-chi. 2013. « Community-Based Organizations for Mi-
grant Workers’ Rights: The Emergence of Labour NGOs in China ». Com-
munity Development Journal 48 (1) : 6-22.
CHANG, Kai, et Fang LEE COOKE. 2015. « Legislating the Right to Strike
in China: Historical Developments and Perspectives ». Journal of Industrial
Relations 57 (3) : 440-55.
CHAN, Chris King-chi, et Elaine Sio-ieng HUI. 2014. « The Development
of Collective Bargaining in China: From “Collective Bargaining by Riot” to
“Party-state Led Wage Bargaining” ». The China Quarterly 217 : 221-42.
CHEN, Feng, et Xuehui YANG. 2017. « Movement-oriented Labour NGOs
in South China: Exit with Voice and Displaced Unionism ». China Informa-
tion 31 (1) : 155-75.
CHEN, Jay 陳志柔. 2015. « 中国威权政体下的集体抗议：台资厂大罢工的
案例分子 » (Zhongguo weiquan zhengti xia de jiti kangyi: Taizichang da-
bagong de anlifenxi, Protest mobilisation in an authoritarian regime : A
wildcat strike in Southern China). 台湾社会学 Taiwan Shehuixue 30 : 1-
53.
DUAN, Yi 段毅. 2015. « 工运型劳工NGO的前景与挑战 » (Gongyunxing
laogong NGO de qianjing yu tiaozhan, Avenir et défis des ONG du mou-
vement ouvrier). 公 民 Gongmin, 20 mai 2015.
https://cmcn.org/archives/17927 (consulté le 30 janvier 2019).
FRANCESCHINI, Ivan. 2014. « Labour NGOs in China: A Real Force for Po-
litical Change? ». The China Quarterly 218 : 474-92.
FRANCESCHINI, Ivan, et Elisa NESOSSI. 2018. « State Repression of Chi-
nese Labor NGOs: A Chilling Effect? ». The China Journal 80 : 111-29.
FRANCESCHINI, Ivan, et Elisa NESOSSI. 2017. « The Foreign NGOs Ma-
nagement Law: A Compendium ». In Ivan Franceschini, Kevin Lin et Nicho-
las Loubere (éds.), Made in China Yearbook 2016: Disturbances in Heaven.
Canberra : ANU Press. 60-7.
FRIEDMAN, Eli. 2014. Insurgency Trap: Labor Politics in Postsocialist China.
Ithaca : Cornell University Press.
FROISSART, Chloé. 2018. « Negotiating Authoritarianism and Its Limits:
Worker-led Collective Bargaining in Guangdong Province ». China Infor-
mation 32 (1) : 23-45.
FROISSART, Chloé. 2005. « The Rise of Social Movements among Migrant
Workers: Uncertain Strivings for Autonomy ». China Perspectives 61 :
30-40.
HOWELL, Jude. 2015. « Shall We Dance? Welfarist Incorporation and the Po-
litics of State-Labour NGO Relation ». The China Quarterly 223 : 702-23.
HOWELL, Jude. 2012. «  Civil Society, Corporatism and Capitalism in
China ». Journal of Comparative Asian Development 11 (2) : 271-97.
HOWELL, Jude. 2008. « Civil Society and Migrants in China ». In Rachel
Murphy (éd.), Migrant Labour and Social Development in Contemporary
China. Londres : Routledge. 171-94.
HOWELL, Jude, et Tim PRINGLE. 2018. « Shades of Authoritarianism and
State-Labour Relations in China ». British Journal of Industrial Relations,
publié en ligne le 9 octobre 2018, https://doi.org/10.1111/bjir.12436.
HUI, Elaine Sio-Ieng, et Chris King-chi CHAN. 2011. « The “Harmonious
Society” as a Hegemonic Project: Labour Conflicts and Changing Labour
Policies in China ». Labour, Capital and Society 44 (2) : 154-83.
LEE, Ching Kwan, et Shen YUAN. 2011. « The Anti-Solidarity Machine?
Labor Nongovernmental Organizations in China ». In Sarosh Kuruvilla,
Ching Kwan Lee et Mary E. Gallagher (éds.), From Iron Rice Bowl to Infor-
malization. Ithaca et Londres : Cornell University Press. 173-87.
LEUNG, Parry. 2015. Labor Activists and the New Working Class in China:
Strike Leaders’ Struggles. New York : Palgrave Macmillan.
LI, Chunyun, et Mingwei LIU. 2016. « A Pathway to a Vital Labour Move-
ment in China? A Case Study of a Union-Led Protest against Walmart ».
In Mingwei Liu, et Chris Smith (éds.), China at Work: A Labour Process Pers-
pective on the Transformation of Work and Employment in China. Londres :
Palgrave. 281-311.
LIU, Mingwei, et Sarosh KURUVILLA. 2017. « The State, the Unions, and
Collective Bargaining in China: The Good, the Bad, and the Ugly ». Com-
parative Labor Law and Policy Journal 38 (2) : 187-210.
Point sur la défense des droits des travailleurs de Lide (PDDTL), série de
rapports sur la lutte de Lide publiés par le Centre de travailleurs migrants
de Panyu à partir du 5 décembre 2014 désormais indisponibles en ligne. 
PUN, Ngai, et Wai Ling CHAN. 2004. « Community Based Labour Organi-
zing ». International Union Rights 11 (4) : 10-1.
WANG, Quanxing 王全兴, et Min WANG 汪敏. 2002. « 工会法2001年修
改的成功与不足 » (Gonghuifa 2001 nian xiugai de chenggong yu buzu,
Réussites et insuffisances de l’amendement de 2001 sur la Loi sur les syn-
dicats). 华东法律评论 Huadong Falü Pinglun 1 : 114-38.
WEN, Xiaoyi, et Kevin LIN. 2015. « Restructuring China’s State Corporatist
Industrial Relations System: The Wenling experience ». Journal of Contem-
porary China 24 (94) : 665-83.
XU, Yi. 2013. « Labor Non-governmental Organizations in China: Mobilizing
Rural Migrant Workers ». Journal of Industrial Relations 55 (2) : 243-59.
ZHANG, Yueran, 2018. « The Jasic Strike and the Future of the Chinese La-
bour Movement ». Made in China Journal 3 (3) : 12-7.
